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Avant-oroDos 





he probleme marocain suscite VinterU le plus vif dans 
les milieux internationaux . Mais il fait irop souvent Vobjet 
d' informations inexactes ou tendancieuses . 

La presente note a precisement pour but d'apporter a 
tous ceux qui s'interessent a ce probleme les elements objec- 
tifs interessant VHisioire du Maroc, le regime colonial actuel 
et les aspirations du peuple marocain. Au surplus, ce travail 
n'est que le resume d'une documentation plus complete et 



plus 



Maroc » (avant le protectorat, sous 



faillite 



a 



nformaiio 



appro fondie. 



*> 

J 





Trait d' union africain entre l'Europe et l'Amerique, riche 
d'une grande histoire, poste strategique decisif commandant 



Maroc 






1° Une zone sous le protectorat frangais (capitale Rabat) ; 

2° Une zone sous l'influence espagnole (capitale Tetouan) ; 

3° Une zone sous l'administration intemationale (capitale 
Tanger) . 

II convient d'ajouter une zone que l'Espagne s'est attri- 
bute a l'extreme sud (Rio-de-Oro). 

La population peut §tre evaluee pour l'ensemble du pays 
a 12 millions environ d'habitants. Pour la zone sous protec- 
torat francais, un recensement du l er mars 1947 a donne* les 

r^sultats suivants : 8.088.551 Marocains musulmans, 203.838 

Marocains israelites, 324.997 strangers europeens. 

La langue officielle du pays, depuis la conquete arabe, a 
toujours 6te l'arabe. A cote d'elle, existent certains idiomes 
berb&res. 

A propos de la « race » marocaine, le g6ologue franpais 
E. Doutte a ecrit : « On peut diviser le Maroc en arabophones 
et berberophones, en nomades ou en s^dentaires, en monta- 
gnards ou en habitants des plaines, on peut y distinguer des 
groupes plus ou moins impr6gn6s de la civilisation islamique, 
rnais la division en Arabes et Berb&res est vaine, parce qu'elle 
ne s'appuie sur aucun fait precis en Tetat actuel de la science, 
meme au point de vue ethnographique. » D'apr&s l'historien 
Ibn Khaldoun, ce qui caracterise ce « peuple brave et puis- 
sant », c'est « Tattachement farouche a la liber te et a 1'in- 
dependance ». 

La douceur du climat, Tabondance des eaux. la richesse 
du sous-sol, la fertility du sol ont fait appeler ce pays « la 
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perle de l'Afrique du Nord » ou la « Californie africaine ». 
Cultures de cereales, cheptel abondant, gisements de Dhos- 
uhates, fer, plomb, cobalt, p€trole, manganese, industries 
ritadines des textiles, du cuir, commerce international, le 
Maroc presente, au point de vue economique, une grande 
variefe qui explique les convoitises dont il a toujours £te 
Tobjet. 



L'histoire du Maroc 



A partir du IX e siecle de 1'ere chretienne, le Maroc a 6te 
le centre d'un grand empire s'e'tendant des rives de l'Ebre, 
en Espagne, aux confins de la Libye. Le premier resident 
general fran<jais, le marechal Lyautey, gcrivait & ce propos : 
« Plus je frequente les indigenes, plus je vis dans ce pays, 
plus je suis convaincu de la grandeur de cette nation... Ici, 
gr&ce a la permanence du pouvoir assurde dans toutes les 
dynasties qui se sont succdde* d'une maniere continue, gr&ce 
au maintien, malgr£ les revolutions, des institutions essen- 
tielles, nous avons trouvd un empire constituS et, avec lui. 
une belle et grande civilisation. » 



cette 



Maroc 



_ „ ^ ^ ^ * — 

en- tehee Carthage et Rome, subit Tinvasion vandale et reprend 



periode islamique a permis 



)iose entre « l'ame berbere 

Maroc est annexe & rEm- 



Mais 



rituelle, et ce sont les Berb&res qui forment le gros des armeer 
dites sarrazines qui combattent en Espagne et arrivent jus- 
qu'au Sud de la France, en 732. Notons les grandes dynasties 
musulmanes : les Idrissidfes, avec Idris, le fondateur ; les 
Almoravides, avec les princes de Fes, souverains de l'Espagne 
et du Maroc, possesseurs des Baleares; les Almohades, aver 
le glorieux El Mansour, qui vainquit les Espagnols k Alarcos 
et donna le plus vif eclat & la, civilisation andalouse (la 
Giralda de Seville, la Koutoubia de Marrakech, la Tour Has- 
san); les Merinides r6gn6rent non seulement sur le Maroc, 
mais dgalement sur Tlemcen et en Ifrikia (Tunisie) ; les 
Saadiens se delendirent centre la « revanche » espagnole et 
organiserent une puissante armee. La derniere dynastie, 
encore regnante, les Alaouites, permirent au Maroc de connat- 
tre, au XVIP et au XVIIP siecle, une periode de calme et 
de se consacrer, dans une situation de plus en plus difficile 
au maintien de l'unite et a la defense du pays. 

Au cours de cette longue histoire, le Maroc a enrichi par 
son apport autonome la civilisation universelle : apport 
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musulman et oriental, amour de la liberte" et de la gloire, 
gengrosite. sens de l'hospitalite, activity intellectuelle et 
comraerciale des grandes villes (Pes compta plus d'un million 
d'habitants), organisation du negoce international, university 
« La Karaouyne », centre de rayonnement universel, throne 
de la musique, architecture harmonieuse, grands savants 
(Idrissi, « prof esseur de geographie de l'Europe »), hommes *» 
lettres, juristes. 

« Efi'acez les Arabes de l'histoire, 6crit Libri, cite par 
Gustave Le Bon, et la renaissance des lettres sera retarded 
de plusieurs siecles en Europe. » Porteurs et createurs de 
culture, les Marocains ont influe par l'Andalousie sur la civi- 
lisation occidentale. 



? 

i 

Le Maroc et la diplomatic intern ation ale 



iusqu'au traite du Protectorat 



Pendant la periode la plus prospere de son histoire en 
tant que nation independante, le Maroc a eu une tres grand? 
activite diplomatique, marquee par de nombreux traites oil 
11 fit preuve du plus grand liberalisme envers l'Angleterre, le 
Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amenque, la France. 
la Hollande, 1'Italie, le Portugal, la Suede. 

Mais avec le XIX 6 siecle et le d6but de l'ere coloniale 
commenca la grande epreuve. Cependant, jusqu'en 1904, 
l'Angleterre, puissance maritime maitresse du dStroit de 



dgfenseur de l'independance 



imposer 



En 1880, par la convention de Madrid reconnaissant & 
toutes les puissances signataires le traitement de la nation 



Maroc 



Mais 



la France, maitresse de la Tunisie et de 1' Algerie, 
affirme ouvertement ses visees sur l'Empire cherifien. Elle 



mene 



t£resser » les puissances « genantes » : arrangement franco- 
italien du l er novembre 1902 (liberte" d'action reciproque au 
Maroc et en Tripolitaine) ; accord franco-anglais du 8 avril 
1904 (la France s'engage k ne pas g&ier Taction anglaise en 
Egypte et obtient, en revanche, les mains libres au Maroc); 

convention franco-espagnole du 30 octobre 1904 (l'Espagne 

adhere & l'accord franco-anglais du 8 avril et se voit attribuer 
au Maroc une sphere d'influence). 

Le Maroc se tourne vers l'Allemagne en espe>ant y 
trouver le contrepoids necessaire a la defense. Le 31 mars 
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1904, 1'empereur Guillaume II debarque a Tanger, ou il fait 
une declaration favorable a un « Maroc libre, ouvert a la 
concurrence paeifique de toutes les nations ». 

« L'acte d'Algesiras » du 15 Janvier 1906 proclame la sou- 
verainete et l'independance de Sa Majesty cherifienne, Tinte- 
grite de Son empire, l'egalite commerciale entre les puis- 
sances representees. 

Mais aprSs Tincident d'Agadir (envoi d'un navire de guerre 
allemand, le « Panther », dans un port marocain), la France 
negocie avec l'Allemagne, et par le traite du 4 novembre 1911, 
moyennant la cession & l'Allemagne du Congo, elle obtient 
pleine liberte d'action au Maroc. Des lors, la porte est ouverte 
au c< protectorat frangais ». 

Le sou vera in Moulay Hafid signe le traits le 30 mars 
1912, il abdiquera le 12 aout en declarant ; « On m'a lie 
pieds et poings, et on m'a dit : gouverne ! » II a du moins 
obtenu que, « juridiquement », son pays ne soit pas consi- 
ders comme « colonie ». Comme l'ecrit M. Chauvel (« Notion 
d'Etat et de nationality au Maroc »), « l'histoire diplomatique 
du Maroc montre que la souverainetg des sultans a eu depuis 
fort longtemps, et & maintes reprises, l'occasion de se mani- 
fester dans le domaine international », Le traite reconnait 
formellement cette souverainet& 



Les institutions marocaines 



avant le Protectorat 



Le Maroc est un Etat musulman organist selon les regies 
constitutionnelles du droit musulman. Le roi preside aux 
destinees du pays, centralise les pouvoirs executif, lSgislatif 
et judiciaire, II est a la fois chef temporel et chef spirituel. 
Le gouvernement royal comprend les services de la Cour et 
les services de 1'Etat (grand vizir et vizir de l'lntgrieur, vizir 
des Affaires Strangles, vizir de la Guerre, vizir des Finan- 
ces, vizir de la Justice). Un representant imperial (naib) 
reside & Tanger, ou se trouve le corps diplomatique. Dans les 
provinces, l'autorite royale s'exerce par l'intermediaire dp 
gouverneurs civils (oummal ou pacha). 11 existe des djemaas, 
assemblies consultatives locales. Le service militaire n'est pas 
obligatoire, mais la mobilisation generate peut etre ordonnge 
en cas de peril et le recrutement s'opere a raison d'un 
combattant par foyer. 

Au point de vue judiciaire, le souverain est en principe 
juge supreme, mais en fait il detegue ses pouvoirs aux 
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« cadis », juges de droit commun. Pour les strangers, existe 
le regime des capitulations (ils sont soumis a leur loi ratio- 
nale et jug6s par leurs consuls respectifs. sauf dans les 
differends immobiliers). 

Le regime du protectorat va consister en fait h transfor- 
mer en administration directe a peine deguisee de la puis- 
sance occupante ce gouvernement autonome, que les derniers 
sultans, indgpendants, tentaient de moderniser et de refor- 
mer dans la voie democratique. Du gouvernement, il ne 
subsistera plus que le Sultan, le grand vizir, le ministre de la 
Justice islamique et le ministre des Fondations pieuses. 
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Le protectorat peut etre examine du point de vue juri- 
dique et du point de vue de Tetat de fait. Juridiquement, il 
reconnait Tindependance de TEtat protege ; en fait, il a abouti 
a sa suppression par radministratkm directe. 

Resumant la doctrine international en la matiere, le 
margchal Lyautey 6crivait ; « La conception du protectorat 
est celle d'un pays gardant ses institutions, se gouvernant et 
s'administrant lui-meme avec ses organes propres, sous le 
simple controle d'une puissance europ£enne, » 

De cette definition decoulent des consequences impor- 
tantes : 

1° Le protectorat suppose un lien de nature contractuelle ; 
TEtat protecteur ne peut aggraver la situation de TEtat pro- 
tege. La jurisprudence considere cette convention comme un 
accord international, 

2° Le protectorat suppose deux personnes juridiques dis- 
tinctes : TEtat protege n'est pas absorbs par TEtat protec- 
teur. Ainsi, le Parlement frangais a reconnu que la conven- 
tion franco-italienne du 28 septembre 1896 n'avait pas a etre 
ratifiee par lui, le ministre des Affaires etrangeres de Prance 
ayant agi, en Toccurrence, comme mandataire du bey de 
Tunis. 

Le territoire protege est, du fait de cette situation juri- 
dique, un territoire etranger; ses ressortissants ne sauraient 
6tre assimiles a la nationality de TEtat protecteur; le chef 
d'Etat protege a la situation juridique d'un chef d'Etat et 
beneficie de Timmunite reconnue par le droit international; 
les services publics rattaches & TEtat protege appartiennent a 
cet Etat, comme Ta reconnu le Conseil d'Etat frangais; la 
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guerre eclatant entre protecteur et protege est une guerre 
internationale, faisaut apparaitre le statut de belligerance ; 
l'etat de guerre existant entre l'Etat protecteur et un autrp 
Etat n'engage pas automatiquement l'Etat protege. 

En conclusion, si l'Etat protecteur violait le traite" de pro- 
tectorat, l'Etat protege* pourrait recounr aux instances inter- 
na tionales. 

Tel est le protectorat du point de vue juridique. Dans la 
pratique, comme le reconnait le professeur de droit inter- 
national Le Pur, « assez souvent, de nos jours, apres up 
certain temps de protectorat, il ne reste guere qu'une souve- 
ramete nominale : l'ancien souverain. On se trouve alors en 
presence d'une annexion progressive et deguisee. » 

C'est ce qui s'est passe au Maroc. 



Le traite de 1912 (1) 

Le traite de protectorat que Moulay Hafid fut contraint 
de signer a Fes, le 30 mars 1912, correspond bien & la defi- 
nition generate du protectorat, en droit international. 

L'analyse de ses clauses demontre en effet : 1° que l'Etat 
marocain contracte & l'egard de l'Etat francais l'obiigation df 
consentir aux occupations militaires necessaires, k certaines 
reformes proposees, sous reserve de mise en ceuvre par l'Etat 
marocain, et qu'il delegue en outre, a l'Etat protecteur. 3e 
droit de representation diplomatique ; 2° que l'Etat protecteur 
respecte la pleine souverainete politique et religieuse du 
Sultan, ainsi que les principes constitutionnels qui regiss^nt 
1 'organisation de l'Empire cherifien. 



Comment le traite de Protectorat a ete viole 
profit d'un regime de fait d' administration directe 



Le temoignage du marechal Lyautey 



Le 



marecnai Lyautey lui-meme souligne comment, par 
quelle poussee quasi irresistible on est passe" du protectorat 
a l'annexion de fait : 

« Le Maroc est un protectorat. Mais ce mot. qui contient 
pourtant une doctrine coloniale grande et simple, est regarde 
le plus souvent comme une etiquette et non comme une 
verite. On y voit sinon un mensonge, du moins une formule 

\i) voir le texte du traite en annexe. 
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theorique, une formule de transition destine & disparaitre 
apres des modalites successives. C'est la le resultat de la plu- 
part de nos experiences coloniales. Et ce sentiment est tene- 
ment fort qu'au Maroc comme ailleurs, avant la guerre, on 
resistait avec peine et dej& presque sans conviction a cette 
poussee que beaucoup croient fatale vers le gouvernement 
direct, vers l'annexion de fait, precedant l'annexion legale. » 

De fait, le premier resident general tenta en definitive, 
vamement, d'appliquer sa conception du protectorat. II essaya 
ae la justifier par l'interet economique de la Prance et par 
ce fait souvent souligne dans ses rapports : « Nous avons 
trouve ici un Etat et un peuple. » Ses discours au Sultan, 
ses instructions aux fonctionnaires frangais tfmoignent do 
cet aspect et de cette « m€thode ». 

Mais, sous l'effet d'attaques conjuguees, la « methode >: 
devait echouer. Dej&, le 6 juin 1912, Lyautey devait repousser 
un projet d'organisation de la residence qui, selon son expres- 
sion, « ne tendait & rien moins qu'& consacrer une annexion 
veritable ». Memes observations en 1913 (justice), en 1915, e» 
1917, en 1922 (recrutement militaire) : « D'apres' le traits, ie 
Maroc, bien que protege, jbuit d'une reelle autonomic, sous 
la souverainete" du Sultan. » Notons cette remarque : '« Les 
institutions franchises n'ont pas de place au Maroc Nos 
nationaux peuvent y avoir des organismes et une representa- 
tion professionnelle, mais ne peuvent y avoir une 
tation politique. » 

Dans son « Examen de conscience » du 18 novembre 1920 
le premier resident fait ainsi le point de son experience • 

« Toutes les mesures administrates sont prises en son nom 



repr^sen 



Mais 
r6e! 
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pent & aucune deliberation sur les affaires importantes trai- 
tees exclusivement en dehors d'eux, dans les services fran- 
cais... Ce serait absolument une illusion de croire que les 
Marocains ne se rendent pas compte de la mise & l'ecart des 
affaires publiques dans laquelle ils sont tenus. lis en souf- 
frent et ils en causent. II se forme chez eux une jeunesse qui 
se sent vivre et veut agir, qui a le gout de l'instruction et 
des affaires. A delaut des debouches que notre administration 
lui donne si maigrement et dans des conditions si subalternes 
elle cherchera sa voie ailleurs et cherchera a se grouper 
elle-meme pour formuler ses revendications, comme cela s'est 
6.6 ja produit. II est urgent de crier : casse-cou ! » 

Dej'&, diverses atteintes avaient £te* porters au principe 
de l'integrite de l'Empire eherifien par la convention de 



novembre 
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une zone d'inf luence separee par une fronti&re ; par la conven- 
tion du 18 decembre 1923, qui fait de Tanger une « troisi&ne 
zone » separee et soumise a radministration directe. Apres 
le depart du marechal Lyautey. nous allons assister au 
triomphe du systeme colonial. 

D6s lors, il ne s'agit plus que de constater l'etat qui s'est 
impose et qui signifie radministration directe plus ou moins 
deguis6e, l'annexion de fait 



V administration directe dans la politique 



et dans P administration 



Les rouages de 1'Etat protege ont 6te transformers en 
organes d'execution places sous la d^pendance etroite d'une 
.hierarchie politique et administrative de TEtat protecteur. 

Le gouvernement marocain (makhzen) n'a plus qu'un 
pouvoir fictif. Le grand vizir, theoriquement chef de l'admi- 
nistration, est en fait substitue" par le secretaire general du 
protectorat, nomme par Paris. Le vizir de la Justice se.voit. 
ref oule" dans l'administration d'une branche de la justice 
marocaine, sous le controle d'un administrateur francais. Le 

vizir des Habous (fondations pieuses) depend d'un contrdleur 
francais. 

Tous les autres departements sont, en fait, directement 
diriges et administres par des fonctionnaires francais qui 
dependent du resident general : directeurs de l'Agriculture. 
Finances, Travail et questions sociales. Production indus- 
trielle, Office des P.T.T.. Travaux publics, Instruction publi- 
que, Sante" publique et Famille. 

Le commissaire resident general a, en fait, des pouvoirs 
illimite's : il a l'initiative des lois et le controle ; il les soumet 
au sceau du Sultan (dahirs) ou a la signature du grand vizir 
(arrets viziriels). Mais en cas de veto, il passe outre, en 6dic- 
tant illggalement les « arrgtes r^sidentiels ». C'est cette pra- 
tique qui a considerablement etendu le domaine de l'admi- 
nistration directe. L'organe fondamental de l'administration 
francaise. la direction de l'Interieur et de la S6curite" publi- 
que, constitue en realite" un veritable ministere de l'Interieur. 
dont les attributions gtaient ddvolues, avant le protectorat. au 
grand vizir. L'administration rggionale est entre les mains 
de contr61eurs civils francais (pour l'administration) et d'of- 
ficiers generaux francais (pour l'armge). Le contact direct 
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M. 



systematiquement 



les pachas 




L'administration municipale est assuree par une commis. 
sion municipale choisie par radministration francaise. 

Apres pres de quarante ans de protectorat, il n'y a pas, 
u Maroc, d'assemblee elue et deliberante. II n'y a pas de 
4orps consultatifs specifiquement marocains. Les Chambres 
dorporatives, les Chambres francaises de commerce et d'in- 
dustrie et les Chambres francaises d'agriculture, creees par 
arretes r^sidentiels, jouent un role preponderant. Depuis 
1947, ont ete crepes les Chambres marocaines. C'est a l'occa- 
sion de simulacres d'elections organisees par la residence 
qu'ont eclate les incidents de Casablanca du l er novembre 1951 

,m 

Un Conseil de gouvernement a §t€ cree du fait exclusif de 
Vautorite residentielle. II comporte deux sections. La section 
frangaise se compose : 

a) des repreteentants des Chambres franchises dt» 
commerce, d'industrie et d'agriculture. dgsignes par le resi- 
dent general et formant les deux premiers colleges ; 

b) d'un troisieme college elu au suffrage universel direct 
par tous les Prancais et Francaises residant au Maroc. et 
non-electeurs dans les deux premiers colleges. 

La section marocaine ne comporte qu'un college designs 

par les repr^sentants des Chambres de commerce. Les autres 

colleges se composent de delegues qui sont designed par \* 
resident general. 

Tandis que la section frangaise qui siege separement 

exerce un veritable controle sur le budget, au nom des inte- 

rets de la haute colonisation, la section marocaine ne peut 

se permettre de critiquer le projet de budget. En decembre 

1950, les rapporteurs, MM. Lyazidi et Laghzaoui ont ete expul- 

ses par le resident general pour avoir, au moyen des chiffres 

officiels du budget, condamne" radministration du protec- 
torat 
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Le regime actuel 
ou la politique du Protector at par Ies chiffres (1) 

Nous reproduisons d'ailleurs ci-apres le tableau des chif- 
fres dresse* d'apres le budget officiel de 1951. qui constitue 
l'expression la plus frappante et la plus irrefutable du sys- 
teme de domination issu de radministration directe de la 
« puissance protectrice » : 

RENSEIGNEMENTS DEMOGRAPHIQUES 

Marocains : Europeens : 



8.500.000 



1946 305.000 



dont plus de 75 % de ruraux. 

1.500.000 ouvriers agricoles ; 1950 410.000 

500.000 ouvriers industriels Gone, politique de peuplement. 



I. — RECETTES 

1. IMPOTS DIRECTS (tertib et prestations, patentes. 
prelevements sur les traitements et les salaires, etc.) : 

8.010,5 millions, soit 21,2 %. 

Principal impot : le tertib (impot agricole), deux cm 
quiemes des impots directs. 

Contribuables marocains : 3.236.685.188 (moyenne par ha. : 419). 

» europeens : 372.519.610 (moyenne par ha. : 332) 



Les 



% 



2. IMPOTS INDIRECTS (droits de douane, enregistre- 
ment, timbre tabac) : 

21.970 millions, soit 58 %. 

Prappent surtout les produits imported de consommation 
courante (sucre, the\ cotonnades et denrees coloniales); 

Supports pour pres de 94 % par la population maro- 
caine ; 

Done fiscalite defectueuse, ne tenant pas compte des 
facultes contributives des assujettis et accordant les plus 
grandes facility aux gros agriculteurs, aux entreprises capi- 
talistes, industrielles et commerciales, qui bengficient de l'ab- 
sence de l'impot general sur le revenu, de l'impot sur les 
valeurs mobilieres, de certaines taxes indirectes sur les valeurs 
mobilieres, de la taxe sur le chiffre d'affaires, de la taxe sur 
les plus-values immobilieres. 

Ui- (1) 9 m f es , P^^s.dans le pro-jet de budget pour l'annde 1951, eta- 
l bli par la residence general e de France au Maroc. 
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3. PRODUIT DES DOMAINES ET DES EXPLOITATIONS 

(P.T.T., phosphates). — 7.804,6 millions, soit 20,7 %. 

II. — DEPENSES 

a) BUDGET ORDINAIRE (en milliers de francs) : 

1. Dette publique 3.S34.797 10,4 % 

2. Depenses de fonctionnement : 

Personnel et materiel 19.349.860 51,2 % 

Gros travaux d'entretien ...... 2.399.343 21,9 % 

2. Depenses de travaux neufs et de 

premier etablissement 3.550.000 9,4 % 



b) BUDGET D'EQUIPEMENT (en milliers de francs) 



Equipement administratif 



1.328.800 



» economique 18.666.400 

» social 6.176.000 



Prais d'emission 



29.000 



REMARQUES. — 80,2 % du budget ordinaire sont absor. 
bes par les differentes administrations. 

— Effectif total : 

1938 19.145 fonctionnaires ; 

1950 41.450 » soit 105 % d'augmentation 

— Proportion de Marocains : 

9 % des emplois des cadres superieurs ; 
96 % » » subalternes. 



Forces de police : 



% 



— Privileges accordes aux fonctionnaires europeens 

18 sortes d'indemnites. 

Cette administration deja pl6thorique et de"pensiere pre- 
voit, pour son extension, 1.328,8 millions. 

L'administration de 1'int^rieur, la gendarmerie, la secu- 
rite" publique englobent 43,8 % du budget d'dquipement 

390.290.000 francs sont prevus pour l'achat de voitures 
de tourisme par ces diffeVents services. 

Depenses militaires et gendarmerie : 1.839.580.000 francs- 
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EFFORTS DEPLOYES POUR LA SATISFACTION 
DES BESOINS LES PLUS URGENTS DU PEUPLE 

MAROCAIN 

A. — ENSEIGNEMENT : 

Enfants scolarisables : Marocains, pres de 1.5 million ; 

Europeens, 58.645. 
Enfants scolarises : Marocains, 99.707 (soit 7 %) : 

Europeens, 58.645 (soit 100 %). 

n 

Le budget ordinaire prevoit 4.719.022.000 francs, soit 12,6 % : 

6 % sont affectes a l'enseignement europeen; 
6 % » » musulman 

1 enfant europeen coute au budget — 32.000 francs 

1 » marocain scolarise" coute 16.000 » 



Bourses d'enseignement superieur : Europeens, 299 ; 

Musulmans, 106 

B. — SANTE PUBLIQUE : 

5,9 % du budget depuis 1947. 

La direction de la Sante ne dispose que de 200 mgdecins, 
soit 1 pour 45.000 habitants (1 pour 120.000 habitants dans 
les campagnes) 

Nombre de medecins marocains 12 

» de policiers 14.000 

C. — JUSTICE CHERIFIENNE : 

S50.840 francs, soit 0,9 %, alors que la situation de la 
justice cherifienne est lamentable : 

« Pas de palais de justice, pas de magistrals. Pas de lois. 
Droits de la defense inexistants. Liberte individuelle nulle. 
Abus d'autorite incontrolable. » (Batonnier BONNET.) 

Le budget ordinaire consacre par contre k la justice fran- 
chise (batiments les plus modernes, developpement continu de 
son equipement en personnel et materiel) 409.804.000 francs 

Le budget d'gquipement prevoit 115 millions pour son 

extension. 

D. — HABITAT MAROCAIN : 

Besoins. — Le « Plan Puaux » de 1945 estimait aue la 
population des bidonvilles s'elevait a 300.000 habitants. 

En 1950, les 5 bidonvilles de Casablanca comptent, k eux 
seuls, 200.000 habitants. II faudrait done, estime-t-on. 35.000 
logements. 
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Le budget ordinaire ne prevoit pas de credits. 

Le budget d'equipement accuse une reduction de 30 z 
car rapport a 1950. 

Les efforts faits en faveur de l'habitat purnnispn rmt. tuVas 



marocain 



E. — AGRICULTURE ET PAYSANNAT : 

Apres trente-huit ans, les conditions de travail de la 
grande masse des fellahs sont restees ce qu'elles etaient aupa- 
ravant; bien plus, notre agriculture donne des signes inquie- 
lants d'usure des terres, de diminution de rendement et d'ap- 
pauvrissement general des populations rurales : 

1939: surfaces cultivees par les Marocains .... 4.645.000 ha. 

19 *8 : » » » .... 3.950.000 ha. 

Resultats des secteurs de modernisation du paysannat 

apres cinq ans 

Actif : creation de 30 secteurs ; 

culture en association de 20.000 hectares ; 
envoi de 30 etudiants aux ecoles agricoles de 
France. 

Passif : les cultivateurs sont 6cart6s de la gestion de leur 

patrimoine ; 
se sont proletarises ; 
les S.M.P. grevent le budget de 1.638.028.000 francs 

Chemins tertiaires : leur importance en milieu rural. — 
Les credits alloues sont derisoires : 350 millions. Leur entretien 
incombe aux budgets regionaux qui sont alimented : 

1° Par des prestations en nature dues uniquement par des 
Marocains :. en 1949, 447.513 prestataires ayant fourni 
1.790.000 journees de travail; 



Par des prestations 
ont paye" 728.310; 1« 
du montant total. 



Marocains 



Marocains 



Mais 



d'ailleurs « chemins de colonisation », ne desservent que les 
fermes des colons. 



Irrigation. 



6quipement 



des credits importants : 1948, 1.472 millions; 1951, 4.100 mil- 
lions. Le prix de revient varie entre 100.000 et 165.000 francs 
a Phectare ; sauf le cas du perimetre de Beni-Amer, les beng- 
ficiaires des huit autres perimetres d'irrigation sont. a auei- 
ques exceptions pres, des colons europ^ens. 
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CONCLUSION. — Ces chiffres se dispensent de tout 
commentaire. Non seulement ils concretisent la politique sui- 
vie par le protectorat depuis trente-huit ans, mais ils consti- 
tuent par eux-memes un jugement qui condamne sans appel 

ieclit regime. 

■ 

On constate que nen n'a ete fait pour associer 1'elite maro- 
caine, tandis qu'on invoque comme supreme excuse rabsenc* 1 
■ae cadres. 

On est en r^alite" fonde a se demander si le secret d'une 
telle politique ne se trouve pas dans les lignes suivantes, 



dre" Colliez : 



M 



« Si l'administration centrale est restauree par nous dans 
toute sa puissance, si le prestige du Sultan chef spirituel et 
chef temporel est exalte, si autour de lui nous groupons un 
noyau de fonctionnaires indigenes parmi les plus intelligents 
et les plus energiques du pays, nous constituons ainsi un 
organisme extremement fort qui serf au jour d'hui notre poli- 
tique, mais qui, le jour ou il nous echapperait et se retourne- 
rait contre nous, provoquerait, selon l'expression de notre? 
premier resident, notre « expulsion d'un souffle. » 



L' organisation judiciaire 



La justice est devenue aussi un instrument au service de 
l'administration du protectorat. Aucune rgforme n'a ete intro- 
duite pour moderniser l'ancien systeme. L'organisation se 
'iaracterise par l'absence de separation entre les pouvoirs 
administratif et judiciaire (pachas et ca'ids sont administra- 
teurs et juges), par une mosaique de juridictions (tribunaux 
berberes, dits coutumiers), par l'absence de codes (ni codp 
penal, ni code civil, ni code de procedure criminelle, ni code 
de procedure civile). Les juges -sont pay<5s par les justiciables. 



cains, car les Francais ont leur juridiction re"guliere. 



Mar 



j 

En bref, comme le dit le b&tonnier Neigel, un des maitres 



Maroc 




fcetuel est un complet mepris de la liberty individuelle. Le 
ujet marocain est emprisonnable a merci. » (Congres des 
vocats, 27-28 mai 1949.) Le batonnier Bonnet resume ainsi 
situation : « Pas de palais de justice. Pas de magistrals 
as de lois. Droits de la defense inexistants. Liberty indivi- 
dbelle nulle. Abus d'autorite" incontrdlable. » (Assembled gen<§- 
r^le des avocats de Casablanca, 10 fevrier 1950.) 
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La politique economique du Protectorat 

La Charte des Nations TJnies fait une obligation aux 
puissances qui exercent un protectorat de permettre revo- 
lution du pays protege\ en donnant la primautg aux intents 
economiques et culturels de ce dernier. 

, i 

Or. le regime economique issu du protectorat se caractiS- 
rise par les traits de domination au profit de la puissance pro- 
tectrice. 

Le Maroc est, avant tout, considere comme reservoir de 
matieres premieres dont 1'exploitation n'est concue par les 
capitalistes francais ou autres que sous Tangle du profit 
immediat, et par l'administration sous Tangle des besoins de 
Teconomie franchise : pas d'industrie natiohale, insuffisance 
de Tequipement. insuffisance de Texploitation du sol et du 



ous 



En second lieu, la preponderance est donnge aux interets 
francais dans les principaux secteurs de Teconomie maro- 
caine. Les classes laborieuses, Tartisanat, le paysannat sont 
abandonnes k la misere et k Tinadaptation technique. Aucun 
plan rationnel de mise en valeur et d'harmonisaticn des dif- 
ferents secteurs n'existe. La contrepartie en francs francais 
de Taide Marshall a surtout 6t<§ utilisee pour favoriser T6ta- 
blissement et Timplantation d'entreprises franchises. 

Dans le domaine agricole, sur une superf icie de 15 mil- 
lions d'hectares cultivables, moins de 5 millions sont exploi- 
t's. Les colons francais ddtiennent pres d'un million d'hec- 
tares ; 67 % de ces exploitations ont une superf icie superieure 
k 300 hectares. La colonisation est favorisee sous forme de 
prets et d'aide technique. Permes modeles. Le paysan maro- 
cain a connu plusieurs famines : en 1937 et 1945, pres d'un mil- 
lion de personnes perirent. Les superficies cultivees par les 
Marocains sont passees de 4.645.000 hectares en 1939 k 3.950.000 
hectares en 1948. Un proletariat rural s'est cr6e\ ayant un 
niveau de vie tres bas : 1.500.000 pour une population d e plus 
de 8 millions, pas de droit syndical, pas de minimum vital, 
salaire entre 35 et 150 francs par jour. 

i ■ 

Les « Secteurs de modernisation du paysannat », reforme 
introduite en 1944, ont abouti k quelques realisations symbo- 
liques qui ont coute" 1.688.028.000 francs et qui servent k titre 
de propagande. 

Dans le domaine de la production industrielle et miniere, 
Tunique exploitation bien conduite dans son ensemble est 
celle des phosphates (Office des phosphates ch<§rif ien) qui 
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Lie cobalt (gisement le plus riche du monde), le manga- 
nese (virtuellement 10 % de la production mondial^), le fer, 
le plomb, le zinc, le molybdene, le pgtrole sont a peine 
exploit 6s. 

L'artisanat marocain, qui fut si prospfere (160.000 ouvrters 
et patrons), est vou6 aux crises chroniques et est concurrence 
par nndustrie fran^aise. Quelques r&formes de principe (ate* 
liers-pilotes), decidees en 1948, n'avaient pas vu le jour en 1950. 

Au point de vue du commerce extgrieur, Teconomie maro- 
caine n'est consid&ree aue comme compl&nentaire de rgcono- 
mie franchise : 70 % des exportations marocaines sont dirigees 
vers la zone franc, 

Au point de vue financier, le franc marocain est ratta- 
ch6 au franc francjais et subit ses vicissitudes. L/inf lation est 
aggravee par Tafflux de capitaux frangais, sans contrepartie 
de biens d'equipement susceptibles d'accroitre la production. 
L'indice du prix de la vie est passe de 100 en 1938 k 2.179 
en 1951. 

A l'exception de TOff ice cherifien des phosphates, toutes 
les autres entreprises minieres sont des socigtes privies, 
contr616es et exploiters par des actionnaires etrangers. Pres 
des deux tiers du capital investi dans les secteurs-cle's de l'6co- 
nomie marocaine se trouvent sous le controle de society 
privees etrangeres et de particuliers non marocains. 

Tout se passe comme si le Maroc e*tait administre pour le 
profit d'une society de capitalistes etrangers, par un conseil 
d'administration appele « la Residence ». Le bilan des comptes 
public plus haut, a partir du budget de 1951, est l'expression 
chiffree de cet etat de fait. 



La condition de la classe ouvriere marocaine 



La classe ouvriere marocaine se compose essentiellement 
de 400.000 travailleurs de l'industrie, du commerce, du sous- 
sol, et de 1.500.000 ouvriers agricoles, dont 400.000 petits pro- 
prietaires. La main-d'ceuvre europeenne reprgsente moins de 

de la main-d'oeuvre du Maroc. 

La legislation sociale (code du travail, s^curite" sociale) 
n'est pas appliquee au Maroc. Le budget du travail est de 

0,28 %. 

Certains textes sociaux concernent les travailleurs euro- 
peens. Les dispositions concernant l'ensemble de la main- 
d'oeuvre (dure"e de travail, repos hebdomadaire, congas payds^ 
ne sont pas Vendues aux salaries de Vaerieuitnrp 
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II existe trente inspecteurs du travail environ pour tout 
le Maroc. 

Au point de vue syndical, les Europeans ont le droit de 
constituer des syndicats professionals. Le dahir du 24 juin 
1938 interdit aux Marocains de s'affilier k des syndicats euro- 
peens et de former des syndicats entre eux. Ce dahir pre- 
voyait mgme des peines qui ont ete abrogees en 1950, tandis 
que interdiction elle-meme subsiste. Les ouvriers marocains 
de quelques entreprises industrielles toieres dans les syndicats 
frangais, depuis seulement 1946, sont l'objet de repressions 
policieres et se trouvent exposes aux sanctions des patrons. 

La residence francaise a presents un projet tendant k 
accorder aux travailleurs marocains, a l'exclusion des travail- 
leurs agricoles, le droit syndical, mais avec interdiction d'oc- 
cuper plus de 50 % des sieges dans les bureaux de federation 
et de confederation des syndicats, les autres 50 % devant etre 
obligatoirement reserves aux Europeens. Dans une contre- 
proposition, S.M. le Sultan a demande* le droit syndical pour 
tous les travailleurs marocains, y compris les travailleurs 
agricoles, et il a ainsi commente cette contre-proposition : 
« Les dirigeants doivent Stre choisis librement et democrati- 
quement, sans distinction de race, de confession ou de natio- 
nalite. Cette conception du syndicalisme n'a rien de racial. 
La conception raciale est plutot celle de la residence generate, 
qui impose un minimum de 50 % de Frangais dans les comites 
des syndicats. » 

Les conventions collectives du travail, qui existent en 
prmcipe, sont difficilement applicables pour les Marocains, 
attendu qu'ils n'ont pas le droit de representation syndicate 
qui les habilite & leur discussion. 

A defaut, un statut-type garantit thioriquement quelques 
avantages sociaux, mais donne au patron autorite absolue 
sur le salarie : amendes, licenciement sans preavis. 

■i i 

Les allocations f amiliales n'etaient, jusqu'en 1947, accor- 
dees qu'aux Europeens. En 1950. elles existent pour tous, mais 
avec des tarifs discriminatoires, au point que, par exemple, & 
qualification egale, un conducteur europeen qui a huit enfants 



n'en touche que 5.612. 



Mar oca in 



Le pouvoir d'achat est, en 1951, inferieur de 50 % a 1938. 
Les prix sont a l'indice 2.179, les salaires, 1.095. 

i 

Les salaries agricoles ont, en 1950-1951, des salaires jour- 
naliers de 35 & 150 francs; les femmes ne depassent pas 
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50 francs. En septembre 1951, un organisme consultatif a ete 
cree pour ces salaries, mais ils ne s'y trouvent pas representes. 
La duree du travail a la campagne est de 10 & 12 heures par 
jour ; dans certaines regions, le travail est obligatoire sous 
peine d'amende ou d'emprisonnement ; il n'y a pas de legis- 
lation sociale 

Le droit de greve n'existe pas pour les travailleurs maro- 
cains. De nombreuses repressions, en avril 1948 a Khouribga 
((phosphates), en juin 1948 a Djerrada (charbonnages), en aout 
1950 a Safi (pecheurs), en decembre 1950 a Fedala, ont ete 
«xerc6es du seul fait de Taction greviste. 



Hygiene et sante publique 

Dans ce pays que la misere predispose aux epidemies et 
aux maladies, le budget de la sante publique est de 5,9 %. 

Dans les campagnes, il y a un medecin pour 120.000 habi- 
tants. Pour 200 medecins. il existe au Maroc 14.000 policiers. 
Sur 84 hopitaux et infirmeries : 65 infirmeries, 4 hdpitaux 
europeens; 15 fondations sanitaires et hdpitaux marocains. 

Taux de mortality infantile : Europeens, 84,1 pour mille ; 
Marocains, 283,60 pour mille. 

i 

Le Maroc est le pays au monde ou la mortalite infantile 
est la plus elevde, avec le protectorat anglais de Sierra-Leone. 



Le logement 

Le budget ordinaire 4e l'exercice 1951 ne prevoit pas de 
credits pour l'habitat marocain. Oependant, il est bien connu 
qu'existent au Maroc, au pourtour des grandes villes, des 
agglomerations appeiees « bidonvilles », ou sont entasses dans 
des taudis immondes faits de planches et de boites de 
conserve plus de 300.000 Marocains. 

i r ' 

r Les travaux executes ou en cours d'execution depuis 1942 
sont : habitat europeen, 2.380; habitat marocain, 6.113. 

i 

i 

Rappelons que la population est de 8 millions de Maro- 
cains et de 410.000 Europeens (en augmentation depuis 1945. 
ou les Europeens etaient 305.000). 
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La condition de la culture 



et de l'enseignement national 



Le Maroc, avant le protectorat, etait dote d'un systeme 
d'enseignement f lorissant ainsi decrit (A. Colliez : « Notre 
protectorat) : 

« Nous avions devant nous, a Fes, l'universite Karaouyne 
qui, pendant dix siecles, a fourni k l'lslam africain ses cadres 
intellectuels... Nous nous trouvions, en effet, en presence 
d'une merveilleuse floraison d'eeoles, grandes et petites, fonc- 
tionnant dans l'ombre des quartiers urbains ou sous la tentp 
des villages. » 

i 

Aujourd'hui, les Scoles dispensant la culture arabe, qui 
subsistent de l'ancienne organisation nationale, sont combat- 
tues par les autorites frangaises qui entravent leur develop- 
pement k cause de leur caract&re national. De ncmbreuses 
poursuites ont ete engages contre les directeurs et institu- 
teurs, membres de conseils d'administration, qui se sont tra- 
duites par des emprisonnements, des eloignements, la fer- 
meture des ecoles. Au surplus, des dispositions ont ete prises 
pour empecher la modernisation et l'extension de Tenseigne- 
ment en limitant les programmes. 

Les Ecoles du protectorat sont organises sous direction 
frangaise. 

Le caractere exclusif donne a la langue frangaise, comme 
langue d'enseignement et de culture, leur donne une orien- 
tation politique qui s'aggrave de dispositions destinees & divi- 
sor les enfants marocains (Ecoles franco-berberes). En octobre 
1950, reffectif s'elevait a 114.407 el&ves pour l'enseignement 
primaire et secondaire destiny aux musulmans. 

Du cote europSen, les effectifs sont de 53.759, c'est-&-dire 
que la scolarisation est k peu prfes totale. 

Pour l'enseignement technique, il y a 3.441 eleves, par mi 
lesqueis on compte 3.001 non-Marocains. 

Le nombre des Marocains scolarisables (de six a quatorze 
ans) est, d'aprfes le recensement du l w mars 1947, de 1.826.253 
musulmans ; de sorte que la scolarisation n'est, en ce qui les 
concerne, que de 7,5 % (en ne tenant pas compte de l'aug- 



mentation croissante de la papulation) ; 13 % du budget sont 
consacres a l'enseignement marocain et europeen; 15 % sont 
consacres & la police. 

Pourtant, d'eminents professeurs de l'Universite et du 
Maroc avaient, dans une commission de l'enseignement, 61a- 
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bore" une charte qui repr§sentait la possibility d'un grand 
progres. Elle a ete repoussee. 

La radio est severement contrdlee par l'administration et 
oriented dans le sens de la politique de la Residence. Les Maro- 
cains n'y prennent aucune part r6elle. 

Eh ce qui concerne le cinema, la censure sevit et interdit 
les films suscentibles de contribuer a l'^ducation du peuple 
marocain. comme ce fut le cas nour le film egyptien « Le 
General Lachin » et le film « Fathou Misr » (Conqu6te de 
l'Egypte), « Le Voyage de S.M. le Sultan a Tanger ». un « Re- 
portage sur la f£te du Trone en 1948 ». 



La violation des droits de Thomme au Maroc 

Dans la Declaration universelle des droits de l'homme 
adoptee par l'Assemble*e generate des Nations Unies. le 10 d6- 
cembre 1948, il est dit notamment : « Considerant au'il est 
essentiel que les droits de l'homme saient proteges par -in 
regime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint. en 
supreme recours. k la re volte contre la tyrannie et l'oppres- 
sion... » II est indique, en outre, que la declaration a toute 
sa valeur, qu'il s'agisse « d'un pays independant ou non 
autonome » et quelles que soient la race, la couleur, la religion 
et l'opinion. Voyons quelle est la situation au Maroc. au 
regard des libertes et des droits ainsi universellement pro- 
claims et reconnus. 

1° Liberte individuelle et surete des personnes. — Seuls 

les tribunaux francais au Maroc appliquent le code penal 
et le code d'instruction criminelle. Les tribunaux marocains 
n'ont pas de code & appliquer. Le b&tonnier Neigel a dit : 
« Le sujet marocain est emnrisonnable a merci. » Interne- 
ments administratifs. residence forced, violation du droit au 
secret de la correspondance priv6e. du domicile, des droits 
de la nerspnne humaine. en ce qui concerne les Marocains. 
sont choses courantes 

2° Liberte du travail. — Elle est inexistante cour les tra- 



agricoles 



et souvent requis au 



service du controleur. du cai'd ou du colon. Le 10 septembre 
1951. des commercants musulmans ont 6t6 condamngs pour 
fermeture de magasin un vendredi. considgre" car les musul- 
mans comme jour ferie. 

3° Liberte de reunion et de manifestation. — L'etat de 

siege est toujours en vigueur pour les Marocains. « II ne peut 
etre tenu de reunion publique ou privet sans l'autorisation 
prealable de l'autorite militaire, apres avis de l'autorite" locale 
de controle. Seuls les citoyens frangais pourront prendre la 
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oarole au cours des reunions publiques et privies, et la Ian- 
gue frangaise devra etre seule employee. L'acces de la reunion 
pourra €tre interdit aux sujets marocains. » (Ordre du 14 mars 
1945. modifte le 26 avril 1947.) 

Les infractions sont passibles de 1 an & 5 ans de prison et 
d'amende, 

4° Liberte de la presse. — Le regime de la presse consistc 
dans rautorisation prealable et dans l'exigence d'un gerant 



resnonsable 



Marocain. La censure prealable 



est restee en vigueur jusqu'au l er aout 1951. Quand la censure 
existait, elle s'exercait mgme sur les communiques de 
S.M. le Sultan. 

5° Droit dissociation. — Toute association est soumise 
au regime de l'autorisation prealable. sous peine de dissolu- 
tion et d'amende. Prajiquement, sauf pour trois associations 
soortives. toutes les demandes d'association marocaines ont 

£te refusees. 

On sait qu'en matiere syndicate, les Marocains n'ont pas 
le droit de constituer des syndicats. La Residence n'admet ce 
droit qu'avec des discriminations inacceptables. 

i 

6° Liberte d'enseignement. -— L'enseignement prive" musul- 
man est victime de mesures discriminatoires : gcoles rgservees 
aux enfants du sexe masculin, autorisation prealable des auto- 
rites franchises. 

7° Liberte des cultes. — Surveillance policiere exercee sur 
le culte musulman, peines s£veres contre certains officiers du 



Mecque 



(visa). 



8* Droit de propriete. — Ce droit n'est pas respecte, car 
une loi de dScembre 1927 assimile « Impropriation pour la 
creation du perimetre de colonisation a l'expropriation pour 
cause d'utilite" publique ». Des milliers de paysans ont 6tp 
ainsi exproprie"s. 

9° Liberte de circuler. — II faut un passeport pour se 
deplacer d'une zone marocaine a une autre zone marocainp 
avec un visa special. A l'inteneur de la zone francaise, il faut 
un sauf-conduit pour se rendre d'une region a une autre. Un 
visa special est necessaire aux Marocains pour sortir du Maroc 
et meme pour aller en Prance. Eh France, un visa de sortie 
est reqms pour certains pays comme la Suisse, la Belgiqup 
par exemple. 

10° Respect de la personne et de la dignite humaines. - 

De vastes penitenciers existent pour les Marocains a Adir. 
Ali-Moumen, Khouribga, Ifrane, Port-Lyautey. Regime de tra- 
vaux forces, punitions corporelles, femmes maltraitees, orga- 
nisation penitentiaire en contravention avec toute la legisia 
tion des pays civilises. 
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Les traditions de fierte et d'ind^pendance du peuple 
marocain lui f aisaient un devoir de resister a un regime d'op- 
pression et d'administration directe. Sous des formes diverses, 
sa resistance n'a jamais cesse. L'actuel resident general, le 
general Guillaume, dans un de ses livres (« Les Berberes maro- 
cains et la pacification de l'Atlas »), ecrit a propos des pay- 
sans berberes : « Cette horreur instinctive eprouve"e contre 
toute contrainte et toute domination explique la resistance 
desesperee, opposee a toute penetration etrangere; toujours 
pret a d^fendre le sol de sa tribu ou a se lancer a l'attaque 
a l'appel de ses freres. C'est un guerrier incomparable, le meii- 
leur, sans conteste, de l'Afrique du Nord. » 

La guerre du Maroc donna a l'armee f rangaise la preuvc 
de la capacity de resistance nationale de ce peuple. En novem- 



la bataille 



Marocains 



De 1917 a 1920, nous assistons a une 



serie de guerillas (resistance des Za'ians). La guerre du Rif 
se greffa sur celle de l'Atlas. De 1922 a 1926, Abd el Krim 
tint t€te & la coalition franco-espagnole, apres avoir defait 
l'armee espagnole. Les derniers episodes de la resistance armee 
se deroulerent de 1931 a 1936 dans le haut Atlas. 
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La resistance politique 



A la resistance arm.ee, succede la resistance politique. 
Le nationalisme marocain participe k cette reaction de Tinde- 
pendance et non de la xenophobic 

Le Dahir berbere fut & l'origine du mouvement national. 

Le 16 mai 1930, un decret appele « Dahir berbere » impose 
pendant la Regence visait & soustraire, dans un but de division, 
la population qualified arbitrairement de berbere, & la legisla- 
tion musulmane en vigueur depuis plusieurs siecles. Pres des 
3/5 de la population du Maroc se trouvait soustraite a la 
legislation du Sultan. Dans le domaine culturel, on avait ainsi 
cree Tecole berbere, d'ou fut banni 1'enseignement de l'arabe. 

L'eiite marocaine reagit et manifesta. La repression lui re- 
pondit ; bannissement, emprisonnement, supplice de la fla- 
gellation. Cette action parvint cependant a obliger le gouver- 
nement francais & reviser partiellement certaines dispositions 
du « Dahir berbere ». 

L'eiite marocaine poursuivit son action en organisant un 
« Comite d'action marocaine ». Ce comite se proposa d'eclairer 
1'opinion francaise et de faire connaitre les aspirations du 
peuple marocain. Une revue fut creee & Paris, « Maghreb », avec 
des personnalites politiques francaises, un hebdomadaire en 
langue francaise, 1' « Action du Peuple ». Le Comite d'action 
marocaine mit au point un « Plan de r^formes » dont voici les 
grandes lignes : application ■ stricte du traite de protectorat, 
et suppression de toute administration directe ; unite adminis- 
trative et judiciaire pour tout le. Maroc ; participation des 
Marocains a Texercice du pouvoir dans les differentes bran- 
ches de 1'administration ; separation des pouvoirs cumulus par 
les pachas et les caids ; creation de municipalites, de conseils 
de circonscription, de chambres economiques et d'un Conseil 
national forme des representants marocains musulmans et 
Israelites. 

Le « Comite » connut un grand succes. II decida de tenir 
des congres dans differentes villes. Des delegations partirent 
a Paris, aupres du « gouvernement de Front populaire ». mais 
ne furent pas recues. Le resident general Nogues, & Tissue d'un 
meeting tenu k Casablanca, le I st novembre 1936, fit arreter 
les leaders marocains. Par Paction, on obtint la liberation des 
detenus. Parallelement & Taction politique, le comite se consa- 
cra a la renaissance scolaire et culturelle, et AUal El Passi fut 
Tardent promoteur de ce mouvement d'education populaire 
Le succes du Comite d'action fut tel que 1'administration prise 
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de panique prononga sa dissolution le 18 mars 1937. En France, 
les efforts des delegues marocains Haj Ahmed Balafrej et Haj 
Omar Abdeljalil resterent vains. 

En avril 1937. un congres national clandestin decida de 
constituer le « Parti national marocain ». Les incidents se 
multiplierent. Quinze morts a Meknes. une centaine de blesses, 
arrestations de masse. Les organes « L' Action du peuple », 
« L' Atlas », « Maghreb » furent interdits. 

^ 

Le mouvement d'El Ouazzani se solidarisa avec le Parti 
national dont les leaders furent arretes (Allal El Fassi, Moha- 
med Lyazidi, Omar Abdejalil, Ahmed Mekouar). Allal El Fassi 
fut dirige" sur le Gabon oti il resta neuf ans ; Ouazzini se vit 
assigner une residence forcee. 

Cependant, la veille de la guerre, le Parti national envoya 
une delegation, le 26 aout 1939, aupres de la Residence, pour 
"affirmer la solidarite franco-marocaine et offrir son concours 
devant le peril menacant. II tint parole durant la guerre 

Cependant, les grandioses evenements ne devaient rien mo- 
difier de 1'attitude de l'administration francaise. Ni le debar 
quement des allies, ni Installation a Alger du Comite fran- 
cais de liberation, ni le retablissement de la legalite republi- 
caine n'apporterent de changement au « statu quo ». C'est dans 
ces conditions qu'est ne le Parti de l'lstiqlal. II groupa l'ex- 
Parti national, les representants des associations culturelles. 
des personnalites de l'ex-Mouvement national, des personna- 
lites influentes de la society marocaine. 

Le Parti de l'lstiqlal presenta, le 11 Janvier 1944, un ma- 
nifeste & S.M, le Sultan du Maroc demandant : 1° l'indepen- 
dance, l'unite et l'integrite territoriale du Maroc ; 2° retablisse- 
ment d'un regime democratique. 

Ces principes furent ainsi precises : 

Independance du Maroc, liberte sous toutes ses formes, 
reorganisation du pays, monarchie constitutionnelle, coopera- 
tion international 

Dans un expose des motifs, l'lstiqlal expliquait que revo- 
lution dans 1p cadre du regime du protectorat n'avait mgme 
pas permis de ref ormes, il fallait done sortir de ce cadre pour 
aller vers l'independance et la democratic qui permettraient 
alors des reformes democratiques et la modernisation. 

L'administration riposta par la repression. Le 23 Janvier, 
Haj Ahmed Balafrej, secretaire general de l'lstiqlal, sous l'in- 

3* 



Moha 



merit Lyazidi et d'autres dirigeants furent arretes. Des manifes- 
tations eurent lieu a Fes, Rabat, Sale. La troupe tira. Bilan : 
des centaines de morts, de tres nombreux blesses, plus de cinq 
mille arrestations. Condamnations a mart et executions. Une 



Maroc 



p.t 1945. 



L'lstiqlal multiplia les appels pour convaincre les Fran- 
cais de sa volonte de respecter leurs interets et de nggocier 
une nouvelle convention librement consentie. Le nouveau re- 
sident, Erik Labonne, libera le leader, Allal El Fassi, le secre- 
taire general Balafrej, ainsi que Ouazzani. Le dialogue n'abou- 
tit pas. 

Le 9 avril 1947, S.M. le. Sultan devait se rendre en visite 
solennelle a Tanger, et l'administration redoutait ce voyage. 
Le 7 avril 1947, au matin, un incident banal de rue, a Casa- 
blanca, fut l'occasion d'un veritable massacre des passants 
marocains par les tirailleurs senegalais. Le discours du Sultan 
a Tanger fit date. Sa Majesty, en meme temps qu'Elle saluait 
la Ligue des Etats arabes, proclamait les droits du peuple ma- 
rocain & l'unite\ a la liberte, k la souverainete. 

La presse francaise demanda la « mise au pas » du souve- 
rain. Un mois apres, M. Erick Labonne etait remplace* par le 
general Jum 



La crise marocaine 



i, 

La crise marocaine prena sa source prgcisement de cette 
contradiction entre la pression exerc6e par le general Juin 
d'une part, et d'autre part, la volonte" nationale marocaine 
exprimee par S.M. le Sultan et le mouvement national du 

pays. 

La mission du g6n6ral Juin se preoisa & la lumi&re de ses 
premieres declarations, de ses premiers actes. ou de ses pre- 
miers incidents : amener le Palais et le peuple marocain k se 
d£tourner de l'idee d independance, de la Ligue arabe, les tour- 
ner vers « l'Union francaise ». Retirer jusqu'aux apparences 
du pouvoir legislatif au Sultan, en creant un conseil mixte de 
ministres, preside par le secretaire general du protectorat, 
obtenir de Sa Majeste\ qu'Elle se separe de certains fonction- 
naires de son entourage, au profit de fonctionnaires dociles au 
protectorat. Creer des municipality ofi Ton donne legalement 
droit de cite* a la colonic franchise, en contravention avec le 
traite de protectorat et avec l'opinion plus haut citee du 
marechal Lyautey. Creer un cadre de pachas et de khalifes 
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nommSs directement par les autorites franchises. Transformer 
le « Conseil de gouvernement », de conseil prive" du resident, 
en une assembled d'aspect parlementaire, qu la moitie" des sie- 
ges seraient attribues a la colonie francaise. Devant les premie- 
res resistances du souverain marocain, on recourut a de basses 
m£thodes : diffusion de tracts abjects et grossiers, par les 
soins du directeur de l'lnterieur, qui dut finalement gtre 
desavoue\ Utilisation des confreries discredit's a des fins de 
discorde et de fanatisme. 

Dans ses discours officiels, notamment devant l'Acad^mie 
des sciences coloniales, a Paris, le general Juin ne dissimula 
pas son objectif, qui etait d'6tablir au Maroc une co-souverai- 
nete, ce qui est en contradiction avec tous les trait£s interna- 
tionaux, y compris le traite de protectorat. 



Les entretiens de Paris 



Devant 
ta S. M 



Le souverain subordonna son accord a la possibilite de nom- 
mer les deux membres de son cabinet politique, et d'ouvrir des 
negociations pour trouver une solution convenable. 

j 

Les n<§gociations n'aboutirent pas. S. M. le Sultan remit 
au gouvernement francais deux memorandums, dont l'esprit 
se trouve resume dans le discours du Trone du 18 novembre 

1950 : 

« Nous avons expose notre desir par ecrit et oralement 
aux hommes d'Etat francais, avec tous les eclaircissements 
necessaires. II tend a asseoir les rapports franco-marocains 
sur des bases nouvelles, par un accord d&finissant a la fois le 
but de ces rapports et les moyens de l'atteindre avec le 



Prance 



Mais 



vue. II soutint l'intangibilite du protectorat, et se borna a 
proposer des rSformes partielles, d'ailleurs jugees insuffisan- 
tes (droit syndical avec discrimination) et suggera des commis- 
sions mixtes qui seraient chargees d'Studier ces reformes a 
Rabat. De retour au Maroc, Sa Majecte" le Sultan fut accueiilie 
par un peuple unanime. L' « A.P.P. » denombre plus de 200 000 
manifestants, a Casablanca. 
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Le complot du general Juin 
pour deposer S. M. le Sultan 

Devant la resistance de S. M. le Sultan, la Kaute colonisa- 
tion exigea du resident general l'emploi de mgthodes de force. 
A divers symptomes, on pouvait se rendre compte qu'une gran- 
de offensive etait en preparation ; campagnes de presse, ou 
S. M. le Sultan etait accusee de refuser les reformes, ou bien 
de collusion avec l'lstiqlal, voire avec les communistes. Vio- 
lentes attaques contre l'lstiqlal, accuse d'injurier la Prance, 
incrimine' k la fois de feodalisme et de communisme. 

Dans le m§me temps, toute la presse arabe etait reduite 
au silence par la censure, et tous les visas de voyage etaient 
retires aux Marocains. On sentait que les sources de ces cam- 
pagnes etaient le service d'information du resident general, 
ou l'office du Maroc h Paris. 

L 

Parallfelement, etaient mobilisees toutes les forces retro- 
grades et reactionnaires : chefs de confreries, creatures de 
radministration, certains pachas et caids soucieux de conser- 
ver leur fortune acquise par les exactions administratives, 
judiciaires et fiscales. Au premier rang, se trouvait le pacha 
de Marrakech, El Glaoui, qui fut un des principaux instru- 
ments du complot. 



1/ execution du complot 



L'execution du complot consista It utiliser deux incidents : 
l'incident du pacha El Glaoui, et i'incident du Conseil de gou- 
vernement pour lancer l'ultimatum a S. M. le Sultan. 



a) L'incident £1 Glaoui 

L'administration pr^tendit que le pacha de Marrakech, 
El Glaoui, repr^sente inexaetement comme agissant au uom 
des tribus berberes, avait ddsapprouve S. M. le Sultan, pour 
la sympathie qu'Elle portait k l'lstiqlal. II se serait pose" en 
champion de la tradition de rislam. 

Un communique du 4 Janvier 1951 du grand vizir de S. M. 
le Sultan a mis au point cet incident. Tout d'abord. il est clair 
que le pacha n'est qu'un fonctionnaire regional du Sultan. En- 
suite, El Glaoui avait « demande" que les auteurs de doleances 
relevant du commandement du pacha ne fussent pas ecout£s 
au palais imperial... II se plaignit, en outre, d'attaques des mi- 
lieux nationalistes et de la presse francaise... ». 
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Apres que S. M. le Sultan lui eut fait connaitre qu'EUe ne 
pouvait supprimer le droit traditionnel de doieances, et ajoute 
qu'il existait des tribunaux pour la repression des delits de 
diffamation, le pacha ayan v t reitere ses plaintes sur un ton 
irreverencieux, il fut congedie. L'interdiction d'acce'der au 
palais, lui fut signified par le grand vizir. 



b) Les incidents du Conseil de gouvernement 



Le rapporteur general du budget, M. Ahmed Lyazidi, pre- 
sident de la Federation des chambres de commerce et d'indus- 
trie, le rapporteur du budget des Travaux publics, M. Lagh- 
zaoui, dans leurs rapports au Conseil de gouvernement, mlrent 
l'accent sur la signification qui s'attachait aux chiffres de ce 
budget. Le premier declara: « Le trait caracteristique du bud- 
get marocain reside d'abord dans le fait que ce budget est 
l'expression vivante et chiffree de la politique dite de pro- 
tectorat ». De son cote, M. Laghzaoui dit, dans son rapport : 
« C'est un fait que c'est la colonie europeenne, de plus en plus 
maitresse des secteurs-cies de reconomie marocaine, qui pro- 
fite directement et principalement de cette infra-structure 
constitute par les ports, le reseau routier et ferroviaire, l'hy- 
draulique. Les Marocains en profitent egalement mais i titre 
subsidiaire ». 

Ces propos furent juge"s injurieux, et M. Laghzaoui expul- 
se. M. Lyazidi et la plupart des membres elus quitterent le 
Conseil, par solidarity. lis furent exclus. L'administration s'em- 
para de l'incident pour orchestrer une violente campagne 
contre l'lstiqlal accuse de menees antifascistes. 



c) L'ultimatum du general Juin 



C'est dans le climat ainsi cree que le resident general crut 
le moment venu de lancer son ultimatum. C'etait le 26 Janvier 
1951, le jour precgdant son depart en Amerique. II avait recu 
la veille une delegation de la haute colonisation (chambre 
d'agriculture et Association des anciens controleurs civils) qui 
lui avait declare compter sur lui pour deposer le Sultan, et 
avait exige cet « acte d'autorite ». On remarqua que certaines 
depSches, dans la presse francaise, evoquaient dans le m£me 
temps, curieusement, la possibilite d'une abdication du Sultan. 

Au cours de l'entrevue, le general Juin demanda au sou- 
verain marocain : 1° de desavouer solennellement l'lstiqlal ; 
2" de renvoyer les membres du cabinet imperial, ainsi que cer- 
tains hauts fonctionnaires. 

35 



Sa Majesty estima qu'en sa quality de souverain du pays, 
Elle entendait rester au-dessus des partis politiques et que 
rien ne justifiait le renvoi des fonctionnaires. 

C'est alors que le general Juin lan^a son ultimatum 
« Execution des demandes precipes ou bien abdication, sinbn 
la deposition suivant les instructions de mon gouvernement. 
Je pars en Amerique et je vous demande de reflechir durant 
mon absence », 

Les informations de presse et les debats parlementaires, a 
la commission des affaires etrang^res, alarm&rent le peuple 
marocain. 

Le college des Ulemas de Fes s'empressa de proclamer sa 
confiance en S. M. le Sultan Mohammed V. L'opinion publi- 

que internationale s'6mut. La Ligue arabe se saisit du pro- 
bleme. 

Le 12 fevrier, de retour d' Amerique, le general Juin rgitera 
ses demandes a S. M. le Sultan, et le 13 fevrier lui adressa un 
projet de declaration imperiale condamnant solennellement 
ristialal. Le lendemain, Sa Majeste" rgunit un conseil des vizirs 
auquel furent ad joints les U16mas (theologiens de Tlslam). A 
l'unanimite\ le Conseil estima que rien ne justifiait le desaveu 
d'une certaine categorie de sujets de Sa Majeste. II se rendit 
aupres du general Juin, pour lui communiquer son avis de 
vive voix. Le resident general declara : « Si vous n'executez 
pas mes ordres, les tribus berberes se rueront sur les citadins, 
pour les assassiner, piller, massacrer. Vous viendrez alors en 
tremblant me demander secours. Mais je ne vous protegerai 
point ». 



Le 



decida, le 22 fevrier, la rupture des relations officielles avec 
le Palais. Sa Majeste le Sultan demanda l'arbitrage du gouver- 
nement frangais. 



Le 



Les 



tribus 



et de camper dans les environs. Les campagnards se laisserent 



habitues 



rSquisitionnes a l'occasion de toutes les ceremonies officielles. 
La presse officielle induisit l'opinion en erreur, en prgtendant 
que les tribus en effervescence et les montagnards en armes 
marchaient sur les villes. L'administration francaise avait du 
faire appel a 1'armee, pour proteger les citadins. Le palais im- 
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perial et la residence du prince heritier etaient cernes par les 



sous 



M 



Residence, se rendit au palais imperial, au matin du dimanche 



M, 



dent de la RSpublique frangaise, appuyant le general Juin et 



M 



M 



avec uri delai de deux heures pour le signer, sinon le trone 
marocain serait considere comme vacant. Sa Majeste signa 
a 20 heures. 

Le protocole contenait les points suivants : 1° proclamation 
de Sa Majeste et declaration du grand vizir, pour desavouer 
les methodes de ce qu'on appela « un certain parti » ; 2° expul- 
sion des membres du cabinet imperial et renvoi de hauts fonc- 
tionnaires du Maghzen et du recteur de l'universite Karaouy- 
ne ; 3° remaniement comportant la destitution de certains vi- 
zirs et deiegues ; 4° revocation de certains cai'ds et remplace- 
ment par d'autres candidats de Tadministration ; 5° signa 
ture des textes legislatifs, objets du disaccord. 

Divers temoignages frangais confirment la maniere dont 
se sont derouies les ev^nements ci-dessus. Une oersonnalite 
frangaise du Maroc ecrit h M. Jean Rous : 

« Mais lorsqu'on voit qu'on a arrache a leurs travaux 
agraires pr£s de 10.000 cavaliers, sous le pretexte qu'il y a une 
>*rande fete & Pes, qu'on les a fait coucher la veiile a la belle 
etoile, aux portes de la ville, et qu'encadres par la police, on les 
fait defiler a travers la Medina, pour semer la terreur. cela 
depasse l'entendement. Comment la France (« Notre Dame la 
Prance », de de Gaulle), la Prance de 1789 a-t-elle pu s'abaisser 
k de telles pratiques ? Qui veut-on tromper, oil veut-on en 
arriver ? A quoi riment ces manifestations prefabriquees qui 
craven t les yeux ? » 

Dans une lettre de M. Pierre Parent, ancien depute des 
Frangais du Maroc. a MM. Jean Rous et Claude Bourdet, on 
peut lire ceci, qui cohtraste avec la version officielle : 

« Dans la soiree du 25 fevrier, le mokadden passe chez les 
Marocains, a Bir Jedid, pour leur dire que tous devaient se 
rendre le lendemain a Azemmour, pour 8 heures. II indiqua 
que ceux qui ne se rendraient pas k la convocation le regrette- 
raient... Pris en charge, h Azemmour, on les p]aga par rangs 
de quatre ou cinq et on les fit parcourir plusieurs fois les rues 
de la ville, pour bien les montrer & la population ». 

Voil& les manifestations spontanees. II est h noter qu'on 
en organisa du meme style contre ristiqlal, faisant signer de 
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force des petitions. Parfois il s'agissait de simples superche- 
ries : k Skhirat f l'administration fran<?aise convoqua les cho- 
meurs et leur fit apposer leurs noms sur des listes qui devin- 
rent des « petitions de loyalisme ». 

Parall&lement, se dechainait la repression : on arrfita dp 
tres nombreux nationalistes. Cette repression se poursuit. A 
leur tour, la campagne et les tribus reagirent contre la Gupe- 
rie et la pression administrative. Le journal « Le Monde » du 
3 avril 1951 note que « des groupes d'indigenes s'assemblent 
silencieusement dans certaines agglomerations, aupres des 
controles civils. Quand on s'enquiert sur ce qu'ils attendent, 
ils se bornent a dire qu'ils reclament la demission de leurs 
pachas et cai'ds ayant pris position le mois dernier contre Je 
Sultan ». 



Enfin,, 



plus authentique de tous ces 



procedes de force et de violence, incompatibles avec les prin- 
cipes democratiques de la charte des Nations Unies, a ete ap- 
portee par S. M. le Sultan lui-meme. Elle put, en effet, decla- 
rer au seul joumaliste egyptien qui ait ete autorise a penetrer 
au Maroc, le Dr Mahmoud Azmi : « Pour eviter des consequen- 



pour 



». 



La crise marocaine continue. Devant le refus du gouverne- 
ment frangais de regler le probleme marocain par de libres 
negociations avec le Sultan, les Etats arabes ont porte ce 
conflit devant 1'ON.U. 



*^^ itmmmmmt^mmmmmmmmmmm^m^mmi^m^mmmmmmimmm 
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D'OU VIENT LA DIFFICULTE 



DE LA FRANCE A RESOUDRE 




PROBLEME COLONIAL 




Si Ton excepte le cas des puissances comme l'Espagne, le 
Portugal, la Belgique, il apparait que la France est le pays qui, 

a l'heure actuelle, s'avere le moins capable die resoudre le pro- 
bleme colonial, alors qu'elle a souvent, dans le passe\ en 1789 

et en 1848, proclame" le droit des peuples & disposer d'eux- 
m§mes. 

L'Angleterre a accorde" l'indgpendance aux Indes, au Pa- 
kistan, a Ceylan, k la Birmanie ; elle nggocie l'autonomie me- 
me avec certains pays d'Afrique Noire (Gold Coast, Nigeria) ; 
la Hollande et l'lndongsie se sont finalement mises d'accord, 
sous la pression de 1'O.N.U. ; les U.S.A. ont accorde 1'indepen- 
dance aux Philippines. Les Nations Unies ont solennellement 
reconnu le droit a l'independance de la Libye. Par contre, la 
Prance est toujours en guerre avec le Viet-Nam ; elle s'est livree 
a de sanglantes repressions en Algerie, a Madagascar et en 
Cote d'lvoire. La tension existe dans toute l'Afrique du Nord. 

II y a a cette situation deux raisons. La premiere est que 
la politique francaise dans les territoires non autonomes. est 
le resultat de la pression des oligarchies coloniales locales. Les 
privileges se subordonnent les services politiques et adminis- 
tratifs de la metropole, et procedent par voie de chantage. 
L'etat-major colonialiste rggente souverainement les minist6- 
res. D£j&, en 1939, le ministre Mandel pouvait declarer que 
le ministre qui entreprendrait une ceuvre d'emancipation dans 
le sens du self-government « aurait contre lui une partie du 
parlement, toutes les administrations locales, tous les grands 
f onctionnaires » 

La deuxieme raison consiste dans l'inadaptation theori- 
que et politique des cercles dirigeants francais a revolution 
m6me du probleme colonial. La declaration de Brazzaville, qui 
fut pourtant considered comme la charte de la n®uvelle orien- 
tation declare que : « la constitution eventuelle mgme lointai- 
ne de self-government est & ecarter », alors que l'Angleterre 



Mta^lHft* 
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faisait, peu apres, adopter dans la charte de l'O.N^U. les prin- 
cipes de Involution vers le self-government des peuples de- 
pendants, et que l'Amerique se prononcait pour rindgpendan- 
ce complete. On cite volontiers le prgam&ule de la Constitu- 
tion de TUnion Franchise, visant l'obligation de « preparer les 
peuples a la gestion de leurs propres affaires ». Mais on ou- 
blie d'ajouter que les articles de la Constitution elle-m§me sont 
tout a fait restrictifs. Les « Etats associes ». terme ultime 
de 1'evolution dans « l'Union francaise ». sont subordonngs a 
la tutelle economique, militaire, diplomatique de la m^tropole. 
II n'y a pas d'ggalite* entre Etats dans l'Union francaise. Et 
malgre cela, cette Constitution a paru subversive & la grande 
majority des colonies franchises des divers pays d'outre-mer, 
lors des divers re"f6rendums de 1946. 

C'est dans ces conditions qu'est devenue indispensable 
une action internationale, par l'intermediaire des Nations 
Unies, pour remettre la France au niveau de Involution ac- 
tuelle du probleme colonial. Cette action va d'ailleurs dans le 
sens de celle des d^mocrates francais fideles h, leur id6al, et des 
traditions de la France de 1789 et 1848. Ainsi la solution paci- 
fique des conflits, au besoin sous l'autoritg internationale, per- 
mettra de sauvegarder, d'une part, les aspirations indiscuta- 
bies du peuple k l'indgpendance et, d'autre part, les int^rets 
economiques et culturels bien compris 

Le souverain du Maroc et la nation marocaine se placent, 
en tout etat de cause, sous le signe du dialogue pacifique et de 
la dgmocratie internationale 



Les aspirations nationales 



Le 



tion que l'6panouissement des institutions nationales et Vim- 
plantation des libertes dSmocratiques et la mise en vigueur 
des dispositions liberates des r^centes conventions de l'O.N.U. 
sont incompatibles avec le maintien du regime actuel de pro- 
tectorate 

Les differentes reactions populaires contre Vinvasion au 
colonialisme camouflg sous les apparences de « protection » 
ont trouve leur aboutissement dans : 

A. — Le manifeste de l'lstiqlal du 11 Janvier 1944, par lequel 
la volonte" marocaine s'est clairement exprime"e pour • 

— 1'abolition du protectorat, 

-- l'indgpendance du pays. 
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T£tablissement d'une monarchic constitutionnelle et 
d&nocratique, 

B. — Le recent pacte conclu & Tanger, le 9 avril 1951. 

entre les partis nationalistes : 

— Tlstiqlal, 



- le Parti democrate de Tindependance, 



- le Parti national reformists 



— le Parti de Tunit£ et d^ Tindependance 

Aux termes de ce pacte, les partis s'engagent & conjuguer 
leurs efforts et oeuvrer dans les limites des principes suivants 
(arretes d'un commun accord et qui constituent le programme 
de leur action presente et future) : 



1° Toys les partis signataires du pacte s'engagent & lutter 
pour Tindependance complete du Maroc. Aucun parti n'accen- 
tera Tadhesion du Maroc a TUnion Frangaise, Les rapports 
entre le Maroc independant et la France devront §tre definis 
par un nouveau traite ; 



2° Aucun but ne pourra etre poursuivi avant la realisation 



de Tindependance ;. 



dance ; 



in^epen 



4° Pas de negociations avec Toccupant sur les questions 
mineures, dans le cadre du regime actuel ; 

5° Toute action de nature & soutenir les suggestions de la 
residence generate prejudiciables a Sa Majeste le roi Sidi Mo- 
hammed, sera consid£ree comme contraire aux clauses de c^ 
pacte ; 

6° la collaboration du Maroc avee la Ligue arabe dans le 
cadre de son activite avant et acres Tindependance est une 
obligation nationale ; 

7° Les signataires de ce pacte s'engagent & n'accepter la 
constitution d'aucun front commun avec les communistes ma- 
rocains ; 

■ 

8° les partis signataires designeront une commission de 
liaison et de consultation, chaque parti gardant sa liberte 
d'action dans le cadre des obligations de ce pacte. 
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C — Position du Makhzen. — Quant & la position du 
Makhzen, vis-^-vis du regime existant, elle apparait, non seu- 
tement a travers les declarations officielles de Sa Majeste le 
Sultan, mais egalement k travers ses entretiens officiels avec 
In gouvernement francais, lors de son voyage & Paris, en oc 
tobre 1950. 



I. — DECLARATIONS OFFICIELLES 

■r 

« Le Maroc, comme vous le savez, a pris une part active 
dans la derniere guerre, par ses fils et par tous les moyen 



dont il disposait, jusqu'a la victoire finale. Aujourd'hui que 
tous les peuples rgclament des droits compatibles avec les 
temps modernes, il est juste que le peuple marocain obtienne 
ses droits legitimes et voie se rSaliser nos aspirations. » 

(Declaration faite devant le corps diplo- 
matique venu le saluer a Tanger, lors de la vi- 
site qu'Elle fit a cette ville en avril 1947.) 

i 

« Le Maroc tient absolument a avoir dans l'avenir des re- 
lations cordiales avec tous les pays qui ont dgfendu la liberty 
et qui continuent a defendre sa cause. 

« Le Maroc desire ardemment acquerir ses droits entiers. 

« II va sans dire que le Maroc, dtant un pays attache" par 
des liens solides aux pays arabes d'Orient, desire naturelle- 
ment que ces liens se raffermissent de plus en plus, surtout 
depuis que la Ligue arabe est devenue un organisme important 
aui joue un grand role dans la politique mondiale. » 

(Declaration de Sa Majesty k la presse, 
Tanger le 12 avril 1947.) 

i 

« Le peuple, qui s'eveille enfin, prend conscience de ses 
droits, et suit le chemin le plus efficace pour reprendre son 
rang parmi les peuples. 

« Mais, s'il est vrai que e'est en se dSsintSressant de ses 
droits qu'on les perd, il n'en est pas moins certain que les 
droits legitimes sont tou jours obtenus lorsqu'ils sont recher- 
che^ dans les voies de la l<§galite\ 

« Les droits legitimes du peuple marocain ne peuvent se 
perdre et ne se perdront jamais. » 

(Extrait du discours du 10 avril 1947, & 
Tanger.) 

« S. M. le Sultan, loin de refuser le droit de vote a ses fi- 
deles sujets, a toujours precise" que ce droit doit leur §tre oc- 
troye\ dans les conditions habituelles d'une parfaite lggalite\ 
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« Elle attache une grande importance a ce que ce vote ait 
lieu au premier degre et soit en tous points identique au vote 
des peuples libres. » 

(Extrait du communique du secretariat 
particulier de S. M. le Sultan, du 24 septem- 
bre 1947.) 

« Nous ne nous sommes point departi de la ligne de 
conduite que Nous nous etions tracee pour servir le pays : 
rechercher l'interet de Notre peuple, rester fidele et devoue 
aux principes democratiques de l'lslam et n'epargner aucun 
effort jusqu'a ce que Nos fideles sujets obtiennent ce k quoi ils 
ont droit, c'est-a-dire d'etre un peuple libre, exercant la pleni- 
tude de ses droits legitimes, jouissant comme nation arabe et 
musulmane de son unite et de sa souverainete, et occupant la 
place qui lui revient parmi les nations libres et souverames. » 

(Extrait du discours du Trone de Sa Ma- 



no vembre 



sommes con 
es meilleures 



teret general. » 



jeste du 18 novembre 1949.) 



Ma- 



« Nous n'avons pas perdu de vue un seul instant que le 
meilleur regime sous lequel puisse vivre un pays jouissant de 
sa souverainete et s'administrant lui-meme, est le regime de- 
mocratique en vigueur dans le monde contemporain, regime 
qui nest pas en contradiction avec les principes de l'lslam. » 

(Extrait du discours du Trone prononce 
par Sa Ma jeste, le 18 novembre 1950.) 



II. — LES ENTRETIENS DE PARIS 

Les entretiens de Paris, en octobre 1950, ont porte essen- 
tiellement sur le probleme marocain. Sa Majeste le Sultan a 
demande l'abolition du traite de 1912, mais le gouvernement 
frangais lui a oppose une fin de non-recevoir ainsi qu'il sp 
degage des passages suivants du discours du Tr6ne prononce 
par Sa Majeste le Sultan, le 18 novembre 1950 : 

« Vous savcz certainement a quel point Nous veillons sur 
l'avenir du Maroc. Nous Nous attachons a la protection de ses 
droits et de ses intergts, a la sauvegarde de ses institutions 
fondamentales et de sa personnalite. C'est pour ces raisons 
qu'apres avoir repondu a l'aimable invitation de M. le Presi- 
dent de la Republique f rancaise, Nous avons tenu en tout pre- 



raier lieu a exposer le problems marocain aux hautes autori- 
tes frangaises et & rechercher, de concert avec elles, une solu- 
tion repondant & nos aspirations et & nos voeux. » 

« Dans les entretiens politicoes que Nous avons eus a Pa- 
ris, Nous n'avons jamais vise a renforcer Notre pouvoir pour 
des fins personnelles, TinterSt du pays, son Evolution et son 
progr&s ayant ete l'unique mobile de Nos d-marches et de Nos 
efforts. 

« Nous avons expose Notre desir, par ecrit et oralement, 
aux hommes d'Etat frangais, avec tous les eclaircissements 
necessaires. II tend & asseoir les rapports franco-marocains 
sur des bases nouvelles, par un accord dgfinissant k la fois le 
but de ces rapports et les moyens de Tatteindre avec le con- 
cours de la France, 

« Notre expose a et6 fait dans une atmosphere de cordia- 
lite et d'amitie. Nous ne perdons pas Tespoir qu'il sera un jour 
compris et bien accueilli, car Nous sommes convaincu que les 
fondements sur lesquels reposent les relations politiques en- 
tre les Etats doivent suivre les lois universelles, c'est-&-dire 
gvoluer avec les situations et tenir compte des changements de 
circonstances. » 

Ainsi, le regime du protectorat n'a reussi qu'& faire r una- 
nimity centre lui. La France ne pourrait le maintenir que par 
la force et m la violence, ce qui provoquerait un etat permanent 
d'effervescence et d'agitation et compromettrait gravement la 
paix et la tranquillite du pays. 



Discours prononce par S. M. le Sultan Mohamed V 

le 18 novembre 1951 
a V occasion de la Fete du Trdne 



On ne saurait meconnaitre les grandes responsabilites 
qui nous incombent vis-a-vis de Dieu et des hommes dans 
raccomplissement de la mission que nous remplissons et la 
conduite des affaires a nous confines. 

Nous nous sommes jure, depuis que Dieu nous a assigne 
cette tache, d'agir sans relache ni d^couragement jusqu'& ce 
que nous ayons redonne au pays sa grandeur d'hier et sa 
glorieuse puissance et que nous rayons eleve a un rang 
conforms a sa brillante histoire, digne de son noble passe 
et de sa position strategique importante, en raison de sa 
situation geographique privilege. 

Notre but, ce faisant, etant le service de Flnteret 



I W.Hp uiv'n 
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general et la satisfaction des aspirations legitimes de notre 
peuple dans toute la mesure de nos moyens. 



plusieurs 



sur 



icquei peux vivre un pays, jouis- 
sant de sa souverainetg et s'administrant lui-mgme, est le 
regime democratique qui est conforme & notre religion tote- 
rante et genereuse qui garantit aux individus comme aux 
collectivites une vie paisible et stable. Nous ne cessons d'etre 
fidele a notre principe et de le mettre en application, 
etant convaincu Que ce regime assurera a notre peuple le 
maximum de liberte, d'equite" et de dignite. Nous n'epargnons 
aucun effort, dans l'interet de la nation, pour la sauvegarde 
de son integrity jusqu'& ce qu'elle atteigne la realisation de 
ses espoirs. 

C'est dans cette intention que nous nous sommes rendu 
l'annee derniere a Paris, dans le but essentiel d'exposer le 
probleme marocain an gouvernement francais et de nous 
employer, avec lui, a* trouver une solution repondant & nos 
desirs et & nos aspirations,, comme nous l'avons declare dans 
notre precedent discours du trone ; nous avons prgsente k ce 
sujet deux memoires, dates respectivement du 3 octobre et 
du 1^ novembre, memoires qui ne laissent place a aucune 
equivoque et qui traduisent notre desir de voir les relations 
franco-marocaines dgfinies dans une convention, garantissant 
au Maroc la pleine souverainete et etablissant des rapports 
avec la Prance, sur des bases nouvelles, dans le cadre de 



1'amitie et de la dignite des deux nations, et le respect des 



interets superieurs des deux pays et sauvegardant les interets 
des divers elements residant dans notre royaume. 

NOUS NE CESSONS D'ESPERER, depuis lors, L'OUVER- 
TURE DE NEGOCIATIONS A CE SUJET, NEGOCIATIONS 

QUE NOUS ATTENDONS TOUJOURS, tout en restant ferme- 

ment attach^ & notre principe superieur et a notre but ideal. 
Le succes de ces questions d'une telle importance est fonction 
d'une perseverance qui ne connait ni la lassitude ni l'ennui. 

Malgre la CRISE et les DOULOUREUX EVENEMENTS 
que NOUS AVONS ENDURES au cours de cette annee, nous 

ne cessons de poursuivre nos efforts jusqu'a ce que nous ayons 
obtenu satisfaction. 

Que Dieu affermisse nos pas et ceux de nos freres Arabes 

et Musulmans d'Orient et d'Occident, qu'fl leur prete & tous 
son puissant concours et qu'il les entoure de sa divine 
bienveillance. 



«•***+> 
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ANNEXE 
Traite de Protectorat 

Conclu a Fes, le 30 mars 1912, entre la France et le Maroc 

Le gouvernement de la R-epublique franchise et le gouver- 
nement de Sa Majeste cherifienne, soucieux d'6tablir au Maroc 
un regime regulier, fonde sur l'ordre interieur et la sdcurite 
generate, qui permette l'introduction des reformes et assure 
le d6veloppement 6conomique du pays, sont convenus des dis- 
positions suivantes : 

Article premier. — Le gouvernement de la Republi- 
que francaise et Sa Majeste* le Sultan sont d'accord pour ins 
tituer au Maroc un nouveau regime comportant les reformes 
administratives, judiciaires, scolaires, economiques, financie- 
res et militaires, que le gouvernement francais jugera utile 
d'introduire sur le territoire marocain, 

i 

Ce regime sauvegardera la situation religieuse, le respect 
fit, le prestige traditionnel du Sultan, l'exercice de la religion 
musulmane et des institutions religieuses, notamment de celle 
des Habous. II comportera 1' organisation d'un Makhzen cheri- 
fien reforms. 

Le gouvernement de la Republique se concertera avec 3e 
gouvernement espagnol au sujet des interets que ce gouver- 
nement tient de sa position geographique et de ses possessions 
territoriales sur la cote marocaine. 

De mgme, la ville de Tanger gardera le caractere special 
qui lui a 6t6 reconnu et qui determinera son organisation mu- 
nicipal. 

Art. 2. — Sa Majeste" le Sultan admet, des maintenant, que 
le gouvernement francais procede, apres avoir prevenu le 
Makhzen, aux occupations militaires du territoire marocain 
qu'il jugerait necessaires au maintien de l'ordre et de la secu- 
rite des transactions commerciales et a ce qu'il exerce toute 
action de police sur terre et dans les eaux marocames 

Art. 3. — Le gouvernement de la Republique prend l'en- 
gagement de prater un constant appui a Sa Majesty cherifien- 
ne contre tout danger qui menacerait Sa personne ou Son 
trone, ou qui compromettrait la tranquillite de ses Etats. Le 

meme appui sera pretg a l'heritier du trone et a ses succes- 
seurs. 

Art. 4. ■— Les mesures que n&essitera le nouveau regime 
de protectorat seront gdictees, sur la proposition du gouverne- 
ment francais, par Sa Majeste" cherifienne ou oar les autori- 



auxquelles 
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meme des rfcglements nouveaux et des modifications aux re- 
glements exist ants. 

Art, 5. — Le gouvernement francais sera represents au- 
pres de Sa Majeste cherifienne par un commissaire resident 
general, depositaire de tous les pouvoirs de la Republique au 
Maroc, qui veillera k V execution du present accord. 

Le commissaire resident general sera le seul intermediate 
du Sultan aupres des representants Strangers et dans les rap- 
ports que ces representants entretiennent avec le gouverne 
ment marocain. II sera, notamment, charge de toutes les ques- 
tions interessant les etrangers dans l'empire chSrifien. II aura 
le pouvoir d'approuver et de promulguer, au nom du gouverne 

ment francais, tous les decrets rendus par Sa Majeste" cheri- 
fienne. 

Art. 6. — Les agents diplomatiques et consulages, de la 
Prance seront charges de la representation et de la protection 
des sujets et des intSrets marocains & l'Stranger. 

Sa Majeste le Sultan s'engage a ne conclure aucun acte 
ayant un caraetere international, sans l'assentiment prealable 
du gouvernement de la Republique francaise. 

Art. 7. — Le gouvernement de la Republique francaise et 
le gouvernement de Sa Majeste" cherifienne se reservent de 
fixer d'un commun accord les bases d'une reorganisation fi- 
nancier qui, en respectant les droits confers aux porteurs 
des titres des emprunts publics marocains, permette de garan- 
tir les engagements du Tresor herifien et de nerr.P.vnir r4an. 



Empire 



Art. 8. — Sa MajestS 



h Pavenir, directement ou indirectement, aucun emprunt pu- 
blic ou prive\ et d'accorder, sous une forme quelconque, aucune 
concession sans l'autorisation du gouvernement francais. 

Art. 9. -— La prSsente convention sera soumise a la ratifi- 
cation du gouvernement de la Republique francaise et l'instru- 
ment de ladite ratification sera remis a Sa Majesty Je Sultan, 
dans le plus bref dSlai possible. 

En foi de quoi, les soussignes ont dresse" le present acte 
et l'ont revfitu de leur cachet 



Fait 



mm 
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